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  Avant-propos




   




   




  L’Empire s’achève sur un paradoxe : une série de victoires conduisant, pourtant, son principal responsable, Napoléon, vers sa propre fin.




  Drôle de situation, presque inédite historiquement, que celle-ci. Et de fait, on ne comprend rien aux Cent-Jours sans le souvenir de la Campagne de France.




  Napoléon est redevenu le génie militaire de ses jeunes années au début de 1814. L’exceptionnel, l’apogée précédant le déclin, définitif celui là, qui sait. Il y a, en effet, quelque chose de la magie d’Arcole en janvier 1814. L’Aigle renoue avec des manœuvres géniales. Les historiens militaires ont un qualificatif des plus abscons pour qualifier la chose : la « défense en position centrale »1, sorte d’association de deux mouvements ; mixte entre le mouvement et la ruse. D’abord la mobilité, centrale à la stratégie napoléonienne, puis les manœuvres assurées entre les lignes intérieures. C’est ça la défense en position centrale.




  Les coalisés (Angleterre, Russie, Prusse, Autriche et la plupart des Etats allemands) pensaient avoir pris la mesure de Napoléon, sorti exsangue des campagnes de 1812 (Russie) et 1813 (Allemagne). Défaut d’orgueil, non mortel, pourtant. Car les manœuvres de l’empereur de la Campagne de France (octobre 1813-mars 1814) déstabilisent de nouveau ses adversaires.




  Ainsi peut-il faire taire les oppositions émergeant sur la scène politique française. Les victoires s’enchainant, les coups d’audace se multipliant, on croit l’empereur de nouveau triomphant. Les faits parlent en ce sens. Après des débuts hésitants, voilà qu’arrivent les trois glorieuses : Champaubert, Montmirail, Vauchamps ; trois victoires portant l’empereur au bord de la victoire, définitive.




  Mais les coalisés ont appris de leurs divisions anciennes. Ils résistent ; la coalition ne se déchire pas, comme il en fut à tant d’autres occasions ; la « reconquête » se donne ainsi les chances pour exister. En mars, tout s’inverse. Napoléon perd, de nouveau, son inspiration. Arrive la bataille de Fère-Champenoise (25 mars). Napoléon y tente un dernier coup de poker, les courriers devant prévenir Joseph, frère de l’Empereur resté à Paris pour assurer la régence, sont interceptés par les coalisés. Tout est fini pour Napoléon, l’ennemi ne tombera pas dans le piège. Une ultime manœuvre, celle du désespoir, échoue. Marmont abdique, sans trop combattre. Le 31 mars, Paris est ouverte aux coalisés. Le 6 avril, l’empereur abdique, pour de bon, pense-t-on. Le 4, Chateaubriand entrait dans la lice politique. L’heure semble être à la revanche, celle des royalistes. Chateaubriand est de ces hommes. A la notable différence qu’il sait, dès cet instant, que la revanche pour la revanche serait une erreur. Un pays reste à gouverner. L’effort doit être constructif bien avant d’être punitif.




  Mais sa rancune est tout de même forte contre l’Empire, contre ses hommes, mais surtout contre l’empereur. L’homme, Chateaubriand, pointe déjà, subtil, intelligent, lucide, derrière l’opposant politique. C’est le signe de sa singularité, lui qui garde affection pour le génie de son adversaire politique. Chateaubriand sera du camp de la réponse, non de celui de la revanche. Impossible de le confondre avec un certain tout-venant du légitimisme.




  Il suffit, pour s’en convaincre ; de lire ce qu’il écrivait dès ce 4 avril. Fascinante tempérance, perdue dans le tourbillon politique ; La liste des erreurs de Napoléon est connue, de lui. Elle lui semble évidente, par ce qui la compose et par ce qui l’impose comme constitutif de toutes décisions venant à être prises. Le Blocus continental, la guerre d’Espagne, l’enlèvement du pape, …. Autant de choses dont ne peut se relever quiconque se pare de prétentions politiques.




  Etonnement, Chateaubriand ne compte pas forcément les derniers faits d’arme de l’Empereur au chapitre de ses erreurs. Trait de lucidité, de nouveau. Mais, surtout, sombre prémonition. Car l’animal militaire a bien failli triompher, de nouveau, en 1814. La suite logique ne saurait être l’abdication, simple, comme indigne. Après la quasi victoire de 1814 devait venir autre chose, façon de montrer qu’une renaissance se méritait. Elle échoua en 1814, dès la première occasion venue. La prochaine sera la bonne, pourvu qu’on s’y prépare ; l’effet de surprise pour allié de circonstance. Les bonapartistes en sont sûrs. Il reviendra, de nouveau, lui, le génial militaire.




  Chateaubriand le sait, il le craint. C’est un peu, par avance, le drame des Cent-Jours qu’il anticipe avant bien d’autres ; son imaginaire sagace pour instrument.




  Il écrit :




  « Il méditera en silence sa vengeance : tout à coup, après un an ou deux de repos, (…) il nous appellera aux armes (…) franchira les places de sureté (…) ».2




  Ainsi s’exprime Chateaubriand. Ainsi anticipe-t-il, pourrions nous dire. Car l’avertissement est précoce. Il fait immédiatement suite à l’abdication de l’empereur. Dès avril 1814, Chateaubriand sait que Napoléon finira par revenir.




   




  En attendant, c’est la chute de l’Empire. La première Restauration commence. D’entrée se pose la question de la qualité politique de son principal acteur : le Roi, Louis XVIII. L’homme, âgé, gouteux, capricieux, arrive dans les malles de l’étranger. Il revient de vingt ans d’exil. Chateaubriand s’attache, un peu, à ce vieux Roi, dont on comprendra plus tard, une fois le fiasco du règne de Charles X démontré, qu’il n’était pas si dénué de qualités que cela.




  Chateaubriand et Louis XVIII ? Nous avons un témoin d’importance pour nous renseigné sur la relation des deux hommes : Céleste de Chateaubriand, femme du grand écrivain. A Gand, en exil, elle est témoin en ces mots :




  « Tous les jours le Roi faisait inviter huit ou dix personnes à diner (…), M. de Chateaubriand fut un de ceux qui le fut le plus souvent. Le soir, le Roi s’amusait de sa bonhomie (…) »3




  Preuve d’une sympathie agissante entre les deux hommes. Illusion pratique ne montrant rien des oppositions politiques qui ont pu les diviser. Chateaubriand s’effraie à plusieurs reprises des conseils qu’accepte le Roi. Il les trouve trop radicaux. La vengeance ne doit rien avoir à faire dans les décisions politiques. Chateaubriand était contre la fuite à Gand, pendant les Cent-Jours. C’est un peu par hasard, et fort tard, qu’il apprendra la décision. Louis XVIII a hésité, longtemps, avant d’introduire l’écrivain dans son conseil. Louis XVIII se défie des écrivains, comme nombre d’hommes politiques d’alors, à commencer par Napoléon. Sorte de blessure d’égo pour Chateaubriand, que la politique fascine, peut être bien plus que les lettres.4




  A l’origine, si les Cent-Jours n’avaient pas eu lieu, Chateaubriand aurait dû être en poste dans l’une des ambassades que sa culture et ses mots lui réservaient.5 Mais il est encore à Paris et ses écrits l’installent, lestement, dans le paysage politique.




  En octobre 1814, il publiait Réflexions politiques…6 ; lumineux essai écrit en réponse à Carnot. Il y expose ses aspirations politiques. Statut de l’égalité en monarchie restauré, place souhaitable de l’héritage révolutionnaire en période de légitimisme rancunier, réaffirmation de son grand idéal : le libéralisme aristocratique7. Bref, tout y est. Louis XVIII loua, publiquement (et c’est peu dire), les Réflexions politiques…. La rumeur veut même qu’il y mit la main (pourquoi pas). Impressionné, le Roi en conseillait même la lecture à ses ministres.




  Preuve de la complicité des deux hommes. Preuve, surtout, de la tempérance politique du Roi. Louis XVIII doit composer avec l’héritage révolutionnaire. Il le sait et s’y attèle. Le 4 juin 1814, le Roi octroyait (le mot en écrit en préambule du texte) une Charte. Pour Chateaubriand, ce texte avait toutes les qualités politiques. Il la nomme « l’arche sainte », la « dame ». Le texte a comme le pouvoir d’incarner une religion civile pour lui. Presque chevalier, Chateaubriand pense que le texte incarne un compromis pour lequel il convient de se battre, de se défendre.




  Mais la rumeur ourdie, déjà. Napoléon pourrait revenir. Chateaubriand écrit :




  « On ne se cachait plus, (…) on voyait des Aigles rentrer par les fenêtres du château des Tuileries, d’où sortait par les portes un troupeau de dindons »8




  Allusion ironique aux surnoms de tous ces courtisans piaillant à la cour. Les dindons ce sont eux. Les Aigles sont bonapartistes. Et chateaubriand de balancer, comme toujours, entre la bêtise de beaucoup des gens de son camp et l’expression, nostalgique, de la rapacité animale du bord adverse.




  Napoléon pourrait revenir, il en est sûr. Et lui d’avoir à défendre ce régime, ce Roi, mais surtout cette Charte, plus sûre façon de travailler aux intérêts de la France.




  Car là est peut être la méprise, originelle, presque consubstantielle, de l’aventurisme bonapartiste : la confusion entre la grandeur d’un homme et l’intérêt du pays qu’il sert, après lui.




  Preuve en est cette maltraitance de fait qu’il réserve à son peuple en lui ôtant la concorde qu’incarne la Charte. Napoléon refuse la Restauration, c’est là le fondement de son opposition à Chateaubriand. Il faut affronter cette défiance à sa propre légitimité, à ses légitimes aspirations politiques. Pour cela, il faut accepter le combat, ne pas fuir et oser le pari du risque.




  Mais Chateaubriand est bien seul dans cet état d’esprit vaillant. Le gouvernement, lui, panique. Le Roi, pusillanime, peut-être victime de son esprit de concorde, inclinaison pourtant louée par Chateaubriand (là est le paradoxe), n’est guère plus vaillant.




  Décision est prise de fuir. La fuite de la Cour s’amorce sans que Chateaubriand n’en soit le moins du monde conscient. C’est que l’écrivain a ses entrées aux Tuileries. Il a ses aveuglements, aussi. Le tout combiné lui faisant rater l’évidence. Jusqu’au dernier moment, Chateaubriand ne croit pas possible cette fuite. Elle va à l’encontre d’un si grand nombre de ses convictions qu’il n’ose y croire, là est l’aveuglement, lorsque ce que l’on croit préférable d’arriver se substitue à ce qu’on observe du monde s’agitant. Un surveillant posté aux Tuileries, qu’il connait bien, finit de bercer le grand homme d’illusions.




  La fuite, pathétique, se fera le 19 mars 1815. Chateaubriand en apprend le projet, déjà franchement mis en application, de la bouche de son ami Clausel de Coussergues, le …18 au soir.




  Céleste de Chateaubriand raconte dans ses Cahiers9 l’épisode de cette échappée catastrophe. Ils bouclent vite leur nécessaire de voyage. Ils ne connaissent rien des termes de l’aventure à venir. L’itinéraire leur est inconnu, le gain politique leur est franchement contestable. Ils respectent le Roi, légalisme et légitimité obligent ; et pourtant ils n’ont pas même l’esquisse du plus petit but qu’il entend poursuivre en se carapatant ainsi, de la façon la plus honteuse.




  L’épisode, légendaire ; gênant même, a été repris au compte des lâchetés, ou des bonhommies (c’est selon) de Louis XVIII. Les royalistes en ont même fait une chanson : « notre père de Gand ». On la chante sur les airs d’une autre comptine très à la mode : « Rendez-moi mon écuelle de bois ». Une confusion homophonique sauve la chanson de la censure. Les censeurs font semblant de confondre « père de Gand » et « paire de gants ». La chanson passe, guillerette et presque affectueuse.




  La fuite sera chaotique, en faits ; avant de l’être, en postérité, eu égard à l’image qu’elle laissera, durablement, des qualités supposées de ce Roi, de ce régime. La date du départ déjà. Le Roi lui-même en subira l’improvisation. Sombre présage, l’échec par avance en quelque sorte. Trop de choses se décidèrent à la va-vite pour espérer autre chose qu’une déroute. Des milliers d’innovations de dernier instant, des centaines de personnes s’accrochant à ces attelages fuyant parce qu’ils ont entendu dire qu’il fallait fuir, ce sont autant de personnes à coucher, à faire vivre, dans les hôtels, au bord des routes, partout où l’escorte charriera ses participants.




  C’est exode, pur et simple. Il a toutes les laideurs de la chose. Le temps est pluvieux, les routes défoncées, par les averses, mais, plus surement, par l’affluence s’y pressant. Les Chateaubriand en sont de cette engeance paniquée. Là encore, l’un et l’autre l’ont décrit, par la plume, par le ragot et par les souvenirs.




  Mais défense offerte aux Chateaubriand : eux, au moins, ne voulaient pas fuir.




  Défense qu’estompe la réalité. La cohue est si désordonnée que bientôt tout le monde devient décideur de la lâcheté générale, tout autant que sa victime. Ils ne voulaient pas fuir, oui certes, mais ils sont pourtant en fuite.




  Le Roi lui-même a ces drôles de paradoxes à ses trousses. Ignare du bienfondé de son départ, inculte quant à la date de sa mise en œuvre, Louis XVIII poussera l’ignorance jusqu’à son dernier point de chute. Symbole d’une dégringolade politique portée à son paroxysme. Le Roi ne sachant s’il faut y aller ne sait même pas où aller. On lui conseille Lille, voire Dunkerque. Cette fuite est une abomination, on le sait, et pourtant on y cède. A croire que vraiment l’Aigle fondant sur Paris leur faisait peur.




  Quitte à ce que la chose se fasse, autant que le Roi reste en France. C’était l’argument fort des partisans d’une fuite vers Lille ou Dunkerque.




  Les Chateaubriand, le Roi, la cour, partent avec ce point de chute pour crédo ; mais ce ne sera là qu’une étape. La fuite se poursuit. Les conseillers de Louis XVIII avaient prévenu qu’une sortie de France ferait croire aux alliés que Napoléon était maitre sans égal du territoire. Le plus important était perdu, restait à sauver l’essentiel : les apparences. Comme si un terrier à Lille suffisait à faire croire que Louis XVIII restait roi en son royaume. Les Chateaubriand étaient en retard sur le cortège royal. Lorsqu’ils arrivent à Lille, détrempés, exténués, le Roi n’y est plus. Il a pris sa décision (enfin). Il se retirera en Belgique. Vie sauve, honneur perdu et pouvoir politique limité au cercle de ses petitesses.




  Les Chateaubriand repartent, vers Bruxelles, arrêt définitif si la logique fait encore sens aux décisions du Roi. Quitte à gouverner depuis la Belgique autant que ce soit depuis ses hauteurs politiques, à savoir Bruxelles. Au moins viser le panache quand tout fout le camp. Les Chateaubriand avancent encore. Ils sont enfin à Bruxelles, mais le Roi a, de nouveau, fait autre chose. C’est finalement à Gand, « terre de la confluence entre les eaux » (étymologie du mot), que sera le point de chute définitif. Les Chateaubriand et la cour y arrivent. Nous sommes au cœur du nord-ouest belge en pareil endroit. Nous sommes bien plus proches de Rotterdam ou Bruges en un tel théâtre de décisions politiques.




  Cette fuite ne vise pas l’érection d’un pouvoir concurrent à celui de Paris, bien trop loin, mais bien la simple survie de ses participants. Ainsi s’explique mieux toute cette énergie mise à la tache de son propre éloignement vis-à-vis de qui décide, politiquement parlant, à savoir Napoléon.




  Car ce qui compte en pareil chapitre est aussi ce qui hypothèque le plus sérieusement sa propre survie. Là était le dilemme avec Napoléon : s’enfuir très loin si on lui refusait l’autorité, se contenter de tout ce qui serait politiquement secondaire, si survivait encore en vous une once d’ambition politique à côté de la sienne, colossale.




  A Gand, Louis XVIII se (re)met à la tache de ses prérogatives. Plus qu’un ministère, ce qu’il forme autour de lui prend le nom de Conseil. Tradition historique, mot décrivant mieux la nature du pouvoir, paternalisant, qu’il entend assurer. Un père, une autorité morale qu’investissent l’Histoire et la tradition ; c’est un peu sous ces traits que Chateaubriand, sorte de royaliste « sentimental », pense le pouvoir de Louis XVIII. Le grand écrivain règne déjà en grand théoricien des légitimités politiques de la Restauration. Louis XVIII lui en sait gré. Il l’appelle donc à ses côtés lorsque les contours de son conseil demandent à être dessinés. L’abbé-duc de Montesquiou-Fezensac a, lui aussi, fuit, mais à Londres. Son poste se pourvoira d’un nom prestigieux : celui de Chateaubriand.




  Là est un peu la bizarrerie de ce conseil de Gand. Là est aussi le signe de son impréparation politique. Le plus grand esprit littéraire qu’il possède est employé aux taches d’un ancien homme d’Eglise. Le comte de Montesquiou avait accepté à regret le portefeuille de l’intérieur le 13 mai 1814. Sa fuite en Angleterre, actée dès le 19 mars 1815, l’en détachait.




  C’est à Chateaubriand qu’échoit, finalement, d’en reprendre la fonction.




  Mais nous parlons d’un pouvoir en fuite. Qu’est-ce qu’une fonction de « conseiller à l’intérieur » en pareil cas ?




  Pour définir au mieux les prérogatives de Chateaubriand pendant les Cent-Jours, on pourrait dire qu’il avait pour fonction l’information régulière du Roi sur la situation intérieure de la France.




  La gageure consisterait, de nos jours, en une sorte de veille « sondagière » et médiatique. Mais dans la France des Cent-Jours, cela réclamait de l’entregent (celui faisant le pouvoir) de la culture historique (celle que réclame la compréhension d’un peuple) et beaucoup de lectures (celles par lesquelles passe l’information).




  Tache à la portée d’un écrivain. Tache dont Chateaubriand s’acquitta avec maestria.




  C’est depuis ce point de guet qu’il écrira son célèbre Rapport sur l’état de la France, fait au Roi dans son conseil10.




  C’est en cette qualité d’acteur (de l’Histoire, de son écriture, de sa compréhension) qu’il passa les Cent-Jours et écrivit ce texte.




  Le livre que vous allez lire est celui d’un participant de tout premier ordre des tribula




  tions qu’il narre et des complexités qu’il interroge.




   




  Clément Hemmelrich, le directeur de collection.
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  Commencement des Cent-Jours


   — Retour de l’île d’Elbe.




  
 




   




  Tout à coup le télégraphe annonça aux braves et aux incrédules le débarquement de l’homme :




  Monsieur court à Lyon avec le duc d’Orléans et le maréchal Macdonald ; il en revient aussitôt. Le maréchal Soult, dénoncé à la Chambre des députés, cède sa place le 2 mars au duc de Feltre. Bonaparte rencontra devant lui, pour ministre de la guerre de Louis XVIII, en 1815, le général qui avait été son dernier ministre de la guerre en 1814.




  La hardiesse de l’entreprise était inouïe. Sous le point de vue politique, on pourrait regarder cette entreprise comme le crime irrémissible et la faute capitale de Napoléon. Il savait que les princes encore réunis en congrès, que l’Europe encore sous les armes, ne souffriraient pas son rétablissement ; son jugement devait l’avertir qu’un succès, s’il l’obtenait, ne pouvait être que d’un jour : il immolait à sa passion de reparaître sur la scène le repos d’un peuple qui lui avait prodigué son sang et ses trésors ; il exposait au démembrement la patrie dont il tenait tout ce qu’il avait été dans le passé et tout ce qu’il sera dans l’avenir. Il y eut dans cette conception fantastique un égoïsme féroce, un manque effroyable de reconnaissance et de générosité envers la France.




  Tout cela est vrai selon la raison pratique, pour un homme à entrailles plutôt qu’à cervelle ; mais, pour les êtres de la nature de Napoléon, une raison d’une autre sorte existe ; ces créatures à haut renom ont une allure à part : les comètes décrivent des courbes qui échappent au calcul ; elles ne sont liées à rien, ne paraissent bonnes à rien ; s’il se trouve un globe sur leur passage, elles le brisent et rentrent dans les abîmes du ciel ; leurs lois ne sont connues que de Dieu. Les individus extraordinaires sont les monuments de l’intelligence humaine ; ils n’en sont pas la règle.




  Bonaparte fut donc moins déterminé à son entreprise par les faux rapports de ses amis que par la nécessité de son génie : il se croisa en vertu de la foi qu’il avait en lui. Ce n’est pas tout de naître, pour un grand homme : il faut mourir. L’île d’Elbe était-elle une fin pour Napoléon ? Pouvait-il accepter la souveraineté d’une tour, comme Tibère à Caprée, d’un carré de légumes, comme Dioclétien à Salone ? S’il eût attendu plus tard aurait-il eu plus de chances de succès, alors qu’on eût été moins ému de son souvenir, que ses vieux soldats eussent quitté l’armée, que les nouvelles positions sociales eussent été prises ?




  Eh bien ! Il fit un coup de tête contre le monde : à son début, il dut croire ne s’être pas trompé sur le prestige de sa puissance.




  Une nuit, entre le 25 et le 26 février, au sortir d’un bal dont la princesse Borghèse faisait les honneurs, il s’évade avec la victoire, longtemps sa complice et sa camarade ; il franchit une mer couverte de nos flottes, rencontre deux frégates, un vaisseau de 74 et le brick de guerre le Zéphyr qui l’accoste et l’interroge ; il répond lui-même aux questions du capitaine ; la mer et les flots le saluent, et il poursuit sa course. Le tillac de l’Inconstant, son petit navire, lui sert de promenoir et de cabinet ; il dicte au milieu des vents, et fait copier sur cette table agitée trois proclamations à l’armée et à la France ; quelques felouques, chargées de ses compagnons d’aventure, portent, autour de sa barque amirale, pavillon blanc semé d’étoiles. Le 1er mars, à trois heures du matin, il aborde la côte de France entre Cannes et Antibes, dans le golfe Juan : il descend, parcourt la rive, cueille des violettes et bivouaque dans une plantation d’oliviers. La population stupéfaite se retire. Il manque Antibes et se jette dans les montagnes de Grasse, traverse Sernon, Barrême, Digne et Gap. À Sisteron, vingt hommes le peuvent arrêter, et il ne trouve personne. Il s’avance sans obstacle parmi ces habitants qui, quelques mois auparavant, avaient voulu l’égorger. Dans le vide qui se forme autour de son ombre gigantesque, s’il entre quelques soldats, ils sont invinciblement entraînés par l’attraction de ses aigles. Ses ennemis fascinés le cherchent et ne le voient pas ; il se cache dans sa gloire, comme le lion du Sahara se cache dans les rayons du soleil pour se dérober aux regards des chasseurs éblouis. Enveloppés dans une trombe ardente, les fantômes sanglants d’Arcole, de Marengo, d’Austerlitz, d’Iéna, de Friedland, d’Eylau, de la Moskova, de Lützen, de Bautzen, lui font un cortège avec un million de morts. Du sein de cette colonne de feu et de nuée, sortent à l’entrée des villes quelques coups de trompette mêlés aux signaux du labarum tricolore : et les portes des villes tombent. Lorsque Napoléon passa le Niémen à la tête de quatre-cent-mille fantassins et de cent-mille chevaux pour faire sauter le palais des czars11 à Moscou, il fut moins étonnant que lorsque, rompant son ban, jetant ses fers au visage des rois, il vint seul, de Cannes à Paris, coucher paisiblement aux Tuileries.
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  Torpeur de la légitimité. — Article de Benjamin Constant — Ordre du jour du maréchal Soult — Séance royale — Pétition de l’École de droit à la Chambre des députés.




   




   




  Auprès du prodige de l’invasion d’un seul homme, il en faut placer un autre qui fut le contrecoup du premier : la légitimité tomba en défaillance ; la pâmoison du cœur de l’État gagna les membres et rendit la France immobile. Pendant vingt jours, Bonaparte marche par étapes ; ses aigles volent de clocher en clocher, et, sur une route de deux cents lieues, le gouvernement maître de tout, disposant de l’argent et des bras, ne trouve ni le temps ni le moyen de couper un pont, d’abattre un arbre, pour retarder au moins d’une heure la marche d’un homme à qui les populations ne s’opposaient pas, mais qu’elles ne suivaient pas non plus.




  Cette torpeur du gouvernement semblait d’autant plus déplorable que l’opinion publique à Paris était fort animée ; elle se fût prêtée à tout, malgré la défection du maréchal Ney. Benjamin Constant écrivait dans les gazettes :




  « Après avoir versé tous les fléaux sur notre patrie, il a quitté le sol de la France. Qui n’eût pensé qu’il a quitté pour toujours ? Tout à coup il se présente et promet encore aux Français la liberté, la victoire, la paix. Auteur de la constitution la plus tyrannique qui ait régi la France, il parle aujourd’hui de liberté ? Mais c’est lui qui, durant quatorze ans, a miné et détruit la liberté. Il n’avait pas l’excuse des souvenirs, l’habitude du pouvoir ; il n’était pas né sous la pourpre. Ce sont ses concitoyens qu’il a asservis, ses égaux qu’il a enchaînés. Il n’avait pas hérité de la puissance ; il a voulu et médité la tyrannie : quelle liberté peut-il promettre ? Ne sommes-nous pas mille fois plus libres que sous son empire ? Il promet la victoire, et trois fois il a laissé ses troupes, en Egypte, en Espagne et en Russie, livrant ses compagnons d’armes à la triple agonie du froid, de la misère et du désespoir. Il a attiré sur la France l’humiliation d’être envahie ; il a perdu les conquêtes que nous avions faites avant lui. Il promet la paix, et son nom seul est un signal de guerre. Le peuple assez malheureux pour le servir redeviendrait l’objet de la haine européenne ; son triomphe serait le commencement d’un combat à mort contre le monde civilisé... Il n’a donc rien à réclamer ni à offrir. Qui pourrait-il convaincre, ou qui pourrait-il séduire ? La guerre intestine, la guerre extérieure, voilà les présents qu’il nous apporte. »




   




  L’ordre du jour du maréchal Soult, daté du 8 mars 1815, répète à peu près les idées de Benjamin Constant avec une effusion de loyauté :




  « Soldats,




  « Cet homme qui naguère abdiqua aux yeux de l’Europe un pouvoir usurpé, dont il avait fait un si fatal usage, est descendu sur le sol français qu’il ne devait plus revoir.




  « Que veut-il ? La guerre civile : que cherche-t-il ? Des traîtres : où les trouvera-t-il ? Serait-ce parmi ces soldats qu’il a trompés et sacrifiés tant de fois, en égarant leur bravoure ? Serait-ce au sein de ces familles que son nom seul remplit encore d’effroi ?




  « Bonaparte nous méprise assez pour croire que nous pourrons abandonner un souverain légitime et bien aimé pour partager le sort d’un homme qui n’est plus qu’un aventurier. Il le croit, l’insensé ! Et son dernier acte de démence achève de le faire connaître.




  « Soldats, l’armée française est la plus brave armée de l’Europe, elle sera aussi la plus fidèle.




  « Rallions-nous autour de la bannière des lis, à la voix de ce père du peuple, de ce digne héritier des vertus du grand Henri. Il vous a tracé lui-même les devoirs que vous avez à remplir. Il met à votre tête ce prince, modèle des chevaliers français, dont l’heureux retour dans notre patrie a déjà chassé l’usurpateur, et qui aujourd’hui va détruire par sa présence, son seul et dernier espoir. »




   




  Louis XVIII se présenta le 16 mars à la Chambre des députés ; il s’agissait du destin de la France et du monde. Quand Sa Majesté entra, les députés et les spectateurs dans les tribunes se découvrirent et se levèrent ; une acclamation ébranla les murs de la salle. Louis XVIII monte lentement à son trône ; les princes, les maréchaux et les capitaines des gardes se rangent aux deux côtés du Roi. Les cris cessent tout se tait : dans cet intervalle de silence, on croyait entendre les pas lointains de Napoléon. Sa Majesté, assise, regarde un moment l’assemblée et prononce ce discours d’une voix ferme :




  « Messieurs,




  « Dans ce moment de crise où l’ennemi public a pénétré dans une partie de mon royaume et qu’il menace la liberté de tout le reste, je viens au milieu de vous resserrer encore les liens qui, vous unissant avec moi, font la force de l’État ; je viens, en m’adressant à vous, exposer à toute la France mes sentiments et mes vœux.




  « J’ai revu ma patrie ; je l’ai réconciliée avec les puissances étrangères, qui seront, n’en doutez pas, fidèles aux traités qui nous ont rendus à la paix ; j’ai travaillé au bonheur de mon peuple ; j’ai recueilli, je recueille tous les jours les marques les plus touchantes de son amour ; pourrais-je à soixante ans mieux terminer ma carrière qu’en mourant pour sa défense ?




  « Je ne crains donc rien pour moi, mais je crains pour la France : celui qui vient allumer parmi nous les torches de la guerre civile y apporte aussi le fléau de la guerre étrangère ; il vient remettre notre patrie sous son joug de fer, il vient enfin détruire cette Charte constitutionnelle que je vous ai donnée, cette Charte, mon plus beau titre aux yeux de la postérité, cette Charte que tous les Français chérissent et que je jure ici de maintenir : rallions-nous donc autour d’elle. »
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